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			Chapitre 1 

			Le calcul de la pension de retraite

			
				
					
				
				
					
							
							La retraite du régime général

						
					

				
			

			La création du régime général

			Né de l’empilement de différents régimes, le système de retraite français repose sur 3 niveaux :

			- Les régimes obligatoires de base.

			- Les régimes complémentaires obligatoires.

			- L’épargne retraite facultative.
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			Il y a plusieurs régimes de retraite obligatoires. Le régime de retraite des fonctionnaires d’État est créé en 1790. La loi du 21 juillet 1909 fixe les fondements de la retraite du cheminot. La création de ces systèmes de retraite est antérieure au régime de base des salariés du secteur privé. Les ordonnances du 4 et 19 novembre 1945 aboutissent à la création du régime général, qui a pour objectif de couvrir les salariés non affiliés à des régimes existants.

			La question de la création d’un régime unique a été posée mais il n’y avait pas consensus sur le sujet.

			Par conséquent, l’article 29 de la loi du 22 mai 1946 précise que « les personnels des branches d’activité ou d’entreprises prévues au deuxième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 4 octobre 1945 demeurent provisoirement soumis aux dispositions législatives ou réglementaires fixant leur régime propre de Sécurité sociale ». 

			Dans ces conditions, le régime général se limite dans un premier temps aux salariés de l’industrie et du commerce.

			Le régime général est géré par la Cnav (Caisse nationale de l’assurance vieillesse) au niveau national et par 15 Carsat en région (Caisse assurance retraite et de santé au travail).

			Le régime de base des salariés agricoles, contrôlé par la Mutualité sociale agricole de même que celui des artisans/commerçants (anciennement Régime spécial des indépendants) appliquent les mêmes règles de calcul que la Cnav. Ils sont considérés comme étant des régimes alignés. Toutefois, ils ont conservé leur spécificité sur la retraite complémentaire.

			À ce jour, la réglementation retraite du régime général concerne :

			- Les salariés ayant un contrat de droit privé exerçant dans le secteur privé.

			- Les salariés agricoles.

			- Les commerçants et artisans.

			- Les contractuels de la Fonction publique.

			La mise en place de la réforme LURA (liquidation unique régime aligné) a accéléré le rapprochement entre la Cnav, la Msa, et le Rsi. 

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							Prenons un exemple, avec cette personne qui est :

							
								
									
									
								
								
									
											
											Salarié agricole de 1985 à 1990

										
											
											La Cnav versera une retraite du régime général qui tiendra compte des rémunérations en tant qu’ouvrier agricole ainsi que de celles en tant qu’ouvrier. La personne ne recevra pas de versement de la Msa.

										
									

									
											
											Ouvrier dans le secteur privé de 1991 à 2020

										
									

								
							

						
					

				
			

			Le régime général des salariés du secteur privé est un régime légal et obligatoire de Sécurité sociale. Les cotisations et les droits sont fixés par les pouvoirs publics au moyen de lois et décrets. Il s’agit d’un système par répartition. Les cotisations des actifs financent les prestations des retraités.

			[image: ] Ok, mais aujourd’hui : quel sera le montant de la retraite de base ?

			La formule de calcul 

			Combien vais-je percevoir à la retraite ? Comment interpréter les informations présentes sur mon relevé de carrière ? Quel sera le montant de la retraite de base ?

			Pour rappel, le relevé de carrière est disponible à tout moment sur www.info-retraite.fr

			Un simulateur est disponible sur ce site mais ces estimations générées par un calculateur ne valent pas notification. 

			Nous allons étudier chaque composante de la formule pour être en capacité de chiffrer précisément le montant de la retraite du régime général. 

			Malgré la complexité, vous ne devez pas faire d’erreur car cette retraite représente un revenu important à percevoir durant les 20 années d’espérance de vie en moyenne à la retraite !

			Formule de calcul :

			
				
					
				
				
					
							
							
								
									
									
								
								
									
											
											Salaire annuel moyen x Taux x 

										
											
											Durée d’assurance au régime général

										
									

									
											
											Durée de référence

										
									

								
							

						
					

				
			

			Le salaire annuel moyen

			Définition : Le SAM (salaire annuel moyen)

			Sur votre relevé de carrière, des sommes sont répertoriées chaque année. Elles représentent les revenus soumis aux cotisations d’assurance vieillesse. Ils constituent les « salaires » que vous avez perçus.

			Le SAM représente la moyenne des 25 meilleurs salaires annuels revalorisés de votre carrière. 

			Si la personne a été salariée dans le secteur privé durant toute sa carrière avec une progression régulière de rémunération, son SAM représentera la moyenne de ses vingt-cinq dernières années de salaires annuels.

			[image: ]  « Mais, moi, j’ai débuté par une carrière de salarié dans le secteur privé et terminé sur un poste de fonctionnaire ? »

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							Prenons un exemple avec un relevé de carrière fictif. 

							Notre individu commence son activité salariée dans le secteur privé en 1985 et devient fonctionnaire le 01/01/1998.

							Dans cette situation, le salaire annuel moyen sera calculé en se basant sur les rémunérations perçues entre 1986 et 1997. Il ne sera pas tenu compte du salaire perçu en 1985 car le régime général n’a pas comptabilisé au moins un trimestre pour cette année.

							Les rémunérations perçues dans la Fonction publique seront prises en compte par le Service des pensions de l’État et feront l’objet d’une retraite spécifique avec une réglementation différente de celle du régime général.

							Les cellules en gris correspondent aux salaires retenus pour le calcul du salaire annuel moyen.

						
					

				
			

			Rémunérations retenues dans le calcul de la retraite de fonctionnaire

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Années

						
							
							Trimestres au régime général

						
							
							Trimestres dans le régime de fonctionnaire

						
							
							Salaires perçus dans le régime général exprimé en francs puis en euros en 20021 

						
					

				
				
					
							
							1985

						
							
							0

						
							
							0

						
							
							2 000

						
					

					
							
							1986

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							59 651

						
					

					
							
							1987

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							92 581

						
					

					
							
							1988

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							120 593

						
					

					
							
							1989

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							125 280

						
					

					
							
							1990

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							134 352

						
					

					
							
							1991

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							137 760

						
					

					
							
							1992

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							143 391

						
					

					
							
							1993

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							148 662

						
					

					
							
							1994

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							153 005

						
					

					
							
							1995

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							155 940

						
					

					
							
							1996

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							161 220

						
					

					
							
							1997

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							164 640

						
					

					
							
							1998

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							1999

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2000

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2001

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2002

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2003

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2004

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2005

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2006

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2007

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2008

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2009

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2010

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2011

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2012

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2013

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2014

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2015

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2016

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2017

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2018

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2019

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							2020

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							0

						
					

					
							
							Total

						
							
							48

						
							
							92

						
							
					

				
			

			Éléments retenus 

			Comme son nom l’indique, les salaires perçus par l’actif sont retenus mais d’autres éléments soumis à cotisations vieillesse peuvent être comptabilisés :

			- Indemnités de congés payés.

			- Avantage en nature soumis à cotisations vieillesse. 

			- Primes, gratifications.

			- Indemnités de départ en retraite.

			[image: ]  Attention : Les pensions d’invalidité, les indemnités maladie, accident de travail ainsi que les allocations versées par Pôle emploi ne sont pas considérées comme des salaires.

			[image: ]  Attention : Les indemnités journalières versées dans le cadre d’une maternité sont considérées comme du salaire uniquement pour celles perçues à compter du 01/01/2012, à hauteur de 125 % de leur montant. L’objectif de cette mesure est de ne pas pénaliser les mères de famille, qui étaient concernées par une baisse du salaire annuel l’année de naissance de leur enfant. Malheureusement, cette mesure, prévue dans la loi du 9 novembre 2010, ne s’applique qu’aux congés maternité ayant débuté à compter du 1er janvier 2012. Elle n’est pas rétroactive. Les femmes qui vont prochainement prendre leur retraite ne vont donc pas bénéficier de ce changement. 

			Montant répertorié sur le relevé de carrière

			[image: ]  « J’ai reçu mon relevé de carrière Carsat, je crois qu’ils se sont trompés ! »

			Oui, il peut y avoir des erreurs et des oublis. Vous pouvez être en désaccord avec la Carsat. Nous verrons plus tard comment vous devrez procéder pour faire modifier les erreurs et les oublis (voir chapitre 6).

			À ce stade, nombreux sont les futurs retraités qui se trompent dans leur propre calcul !

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							Pour l’année 2018, M. X. a perçu sur l’année 60 000 €. Cependant, la Carsat retient 38 016 €. Y a-t-il erreur ?

							Hélas non ! En effet, conformément à la circulaire n° 2006/58 du 18 octobre 2006, les salaires portés au compte sont limités au plafond tranche A de la Sécurité sociale (Pass). Plafond qui est déterminé chaque année par la loi de financement de Sécurité Sociale.

							Les montants sont indiqués dans le tableau ci-dessous :

							
								
									
									
								
								
									
											
											Années

										
											
											Plafond exprimé en francs jusqu’en 2002 puis en euros

										
									

									
											
											1973 

										
											
											24 480 F

										
									

									
											
											1974 

										
											
											27 840 F

										
									

									
											
											1975 

										
											
											33 000 F

										
									

									
											
											1976 

										
											
											37 920 F

										
									

									
											
											1977 

										
											
											43 320 F

										
									

									
											
											1978 

										
											
											48 000 F

										
									

									
											
											1979 

										
											
											53 640 F

										
									

									
											
											1980 

										
											
											60 120 F

										
									

									
											
											1981 

										
											
											68 760 F

										
									

									
											
											1982 

										
											
											82 020 F

										
									

									
											
											1983 

										
											
											91 680 F

										
									

									
											
											1984 

										
											
											99 600 F

										
									

									
											
											1985 

										
											
											106 740 F

										
									

									
											
											1986 

										
											
											112 200 F

										
									

									
											
											1987 

										
											
											116 820 F

										
									

									
											
											1988 

										
											
											120 360 F

										
									

									
											
											1989 

										
											
											125 280 F

										
									

									
											
											1990 

										
											
											131 040 F

										
									

									
											
											1991 

										
											
											137 760 F

										
									

									
											
											1992 

										
											
											144 120 F

										
									

									
											
											1993 

										
											
											149 820 F

										
									

									
											
											1994 

										
											
											153 120 F

										
									

									
											
											1995 

										
											
											155 940 F

										
									

									
											
											1996 

										
											
											161 220 F

										
									

									
											
											1997 

										
											
											164 640 F

										
									

									
											
											1998 

										
											
											169 080 F

										
									

									
											
											1999 

										
											
											173 640 F

										
									

									
											
											2000 

										
											
											176 400 F

										
									

									
											
											2001 

										
											
											179 400 F

										
									

								
							

						
					

					
							
							Exemple

						
							
							
								
									
									
								
								
									
											
											Années

										
											
											Plafond exprimé en francs jusqu’en 2002 puis en euros

										
									

									
											
											2002 

										
											
											28 224 €

										
									

									
											
											2003 

										
											
											29 184 €

										
									

									
											
											2004 

										
											
											29 712 €

										
									

									
											
											2005 

										
											
											30 192 €

										
									

									
											
											2006 

										
											
											31 068 €

										
									

									
											
											2007

										
											
											32 184 €

										
									

									
											
											2008

										
											
											33 276 €

										
									

									
											
											2009

										
											
											34 308 €

										
									

									
											
											2010

										
											
											34 620 €

										
									

									
											
											2011

										
											
											35 352 €

										
									

									
											
											2012

										
											
											36 372 €

										
									

									
											
											2013

										
											
											37 032 €

										
									

									
											
											2014

										
											
											37 548 €

										
									

									
											
											2015

										
											
											38 040 €

										
									

									
											
											2016

										
											
											38 616 €

										
									

									
											
											2017

										
											
											39 228 €

										
									

									
											
											2018

										
											
											39 732 €

										
									

									
											
											2019

										
											
											40 524 €

										
									

									
											
											2020

										
											
											41 136 €

										
									

								
							

						
					

				
			

			Il y a toujours des exceptions qui viennent confirmer la règle : 

			Avant 2005, des salaires supérieurs au plafond tranche A peuvent être reportés sur le relevé de carrière sous réserve que l’assuré avait plusieurs employeurs sur la même période. En outre, ce dépassement de plafond peut résulter de versement d’indemnités de congés payés. 

			[image: ]  Conseil pratique : L’assuré doit vérifier son relevé de carrière année par année.

			S’il a eu plusieurs employeurs, il doit additionner les sommes soumises à cotisations vieillesse inscrites sous la rubrique « tranche A » du dernier bulletin de salaire de chacun de ses emplois. 

			Sur le bulletin de salaire :

			- Pour une personne ayant plusieurs employeurs, la somme des rémunérations soumises à cotisations vieillesse est égale au montant reporté sur le relevé de carrière.

			- Avec un employeur unique, les sommes indiquées dans la rubrique « cumul base » pour le mois de décembre sont celles qui correspondent au montant reporté sur le relevé de carrière.

			
				
					[image: ]
				

			

			
				
					[image: ]
				

			

			Assiette forfaitaire

			Les assiettes forfaitaires de cotisation peuvent générer des interrogations. 

			Définition : Le dispositif « d’assiette forfaitaire » permet de calculer les cotisations sociales, non pas sur le salaire réel, mais sur une base réduite. Il s’applique aux cotisations d’assurance vieillesse, d’allocations familiales et d’accidents du travail dues au titre du régime général de la Sécurité sociale.

			En conséquence, la rémunération annuelle perçue par la personne demeure supérieure à celle déclarée sur le relevé de carrière du régime général.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							M. Y. s’aperçoit que la rémunération annuelle perçue en 1980, est égale à 8 000 F.

							Le montant reporté sur le relevé de carrière est égal à 3 036 F. Pour cette période, il était stagiaire d’État rémunéré par la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle durant 4 mois.

							Il souhaite contester auprès du régime général. Malheureusement, les cotisations vieillesse de cette période ont été prises en charge par l’État sur une base forfaitaire, plus faible que sa rémunération brute.

							
								
									
									
									
									
									
								
								
									
											
											
											Janvier 1980

										
											
											Février 1980

										
											
											Mars 1980

										
											
											Avril 1980

										
									

									
											
											Rémunération brute

										
											
											2 000

										
											
											2 000

										
											
											2 000

										
											
											2 000

										
									

									
											
											Base de cotisation Sécurité sociale

										
											
											759

										
											
											759

										
											
											759

										
											
											759

										
									

								
							

							Même si M. Y. percevait 2 000 F bruts par mois, l’État cotisait sur une base plus faible. Dans ces conditions, les sommes reportées sur le relevé de carrière pour cet emploi correspondent au cumul des bases de cotisations vieillesse, soit (759 x 4) 3 036 F.

						
					

				
			

			L’avantage pour l’employeur est de réduire le montant des cotisations vieillesse mais cela pénalise l’assuré car le salaire annuel ainsi que les trimestres cotisés seront réduits.

			D’autres professions sont concernées par les assiettes forfaitaires : les chauffeurs de taxi, les assistantes maternelles, les apprentis… Toutes les professions sont répertoriées sur www.legislationcnav.fr

			Mise en place de la LURA

			[image: ]  Que se passe-t-il pour les salaires agricoles et les revenus en tant que commerçant/artisan ?

			La réforme LURA (Liquidation unique régime aligné) s’applique depuis le 01/07/2017. Si le salarié était auparavant commerçant, les revenus perçus dans ce régime seront retenus dans le calcul du SAM s’ils font partie des 25 meilleures années. À noter que les revenus sont limités au plafond annuel de la Sécurité sociale de l’année. Si l’assuré était employé agricole durant 6 mois et le reste de l’année salarié dans le secteur privé, l’ensemble des rémunérations sera comptabilisé. 

			[image: ]  Bon à savoir : Le salarié peut être perdant s’il dispose d’un salaire égal au Pass et qu’en même temps il cotise au Rsi. Dans ces conditions, les cotisations au Rsi (retraite de base) sont versées à fonds perdu et ne génèrent aucun droit, comme le montre le tableau ci-dessous.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							Prenons l’exemple d’un cadre qui a une activité salariée à temps plein en 2018 et qui a également une activité de commerçant en parallèle :

							
								
									
									
									
								
								
									
											
											Salaire inscrit sur le relevé de carrière Carsat

										
											
											Revenu inscrit sur le Rsi

										
											
											Revenu retenu par le régime général

										
									

									
											
											39 732 €

										
											
											15 325 €

										
											
											       39 732 €

										
									

								
							

						
					

				
			

			[image: ]  « Après vérification de mon relevé de carrière, comment calculer mon SAM ? »

			[image: ]  Comment peut-on ajouter des salaires perçus en 1982 libellés en francs avec des revenus perçus à ce jour en euros ?

			[image: ]  Quel est le pouvoir d’achat aujourd’hui des 30 000 F inscrits sur le relevé de carrière pour l’année 1981 ?

			Pour pallier ce problème, le législateur a mis en place des coefficients de revalorisation des salaires par année. Ces coefficients, révisés annuellement, sont censés représenter la valeur du salaire perçu avec les conditions de pouvoir d’achat actuelles. 

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							Pour un départ en 2020, si les salaires reçus en 1977 font partie des 25 meilleures années, ils devront être convertis en euros et être multipliés par 3,513.

						
					

				
			

			Les coefficients indiqués ci-dessous sont valables pour l’année 2020. Ils sont révisables chaque 1er octobre.

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Années 

						
							
							Plafonds annuels en francs jusqu’à l’année 2001 puis en euros à partir de 2002 

						
							
							Coefficient de revalorisation 

						
							
							Salaires retenus pour calcul moyen

						
					

				
				
					
							
							1976 

						
							
							37 920 F

						
							
							4,073

						
							
							23 545,47

						
					

					
							
							1977 

						
							
							43 320 F

						
							
							3,513

						
							
							23 200,17

						
					

					
							
							1978 

						
							
							48 000 F

						
							
							3,160

						
							
							23 123,47

						
					

					
							
							1979 

						
							
							53 640 F

						
							
							2,882

						
							
							23 567,17

						
					

					
							
							1980 

						
							
							60 120 F

						
							
							2,534

						
							
							23 224,71

						
					

					
							
							1981 

						
							
							68 760 F

						
							
							2,237

						
							
							23 449,12

						
					

					
							
							1982 

						
							
							82 020 F

						
							
							1,997

						
							
							24 970,23

						
					

					
							
							1983 

						
							
							91 680 F

						
							
							1,884

						
							
							26 331,77

						
					

					
							
							1984 

						
							
							99 600 F

						
							
							1,786

						
							
							27 118,48

						
					

					
							
							1985 

						
							
							106 740 F

						
							
							1,712

						
							
							27 858,36

						
					

					
							
							1986 

						
							
							112 200 F

						
							
							1,673

						
							
							28 616,30

						
					

					
							
							1987 

						
							
							116 820 F

						
							
							1,612

						
							
							28 708,26

						
					

					
							
							1988 

						
							
							120 360 F

						
							
							1,575

						
							
							28 899,30

						
					

					
							
							1989 

						
							
							125 280 F

						
							
							1,519

						
							
							29 011,10

						
					

					
							
							1990 

						
							
							131 040 F

						
							
							1,478

						
							
							29 525,89

						
					

					
							
							1991 

						
							
							137 760 F

						
							
							1,455

						
							
							30 557,00

						
					

					
							
							1992 

						
							
							144 120 F

						
							
							1,408

						
							
							30 935,10

						
					

					
							
							1993 

						
							
							149 820 F

						
							
							1,408

						
							
							32 158,60

						
					

					
							
							1994 

						
							
							153 120 F

						
							
							1,383

						
							
							32 283,36

						
					

					
							
							1995 

						
							
							155 940 F

						
							
							1,367

						
							
							32 497,55

						
					

					
							
							1996 

						
							
							161 220 F

						
							
							1,334

						
							
							32 786,83

						
					

					
							
							1997 

						
							
							164 640 F

						
							
							1,320

						
							
							33 130,95

						
					

					
							
							1998 

						
							
							169 080 F

						
							
							1,305

						
							
							33 637,78

						
					

					
							
							1999 

						
							
							173 640 F

						
							
							1,290

						
							
							34 147,91

						
					

					
							
							2000 

						
							
							176 400 F

						
							
							1,283

						
							
							34 502,44

						
					

					
							
							2001 

						
							
							179 400 F

						
							
							1,258

						
							
							34 405,49

						
					

					
							
							2002 

						
							
							28 224 €

						
							
							1,231

						
							
							34 743,74

						
					

					
							
							2003 

						
							
							29 184 €

						
							
							1,210

						
							
							35 312,64

						
					

					
							
							2004 

						
							
							29 712 €

						
							
							1,191

						
							
							35 386,99

						
					

					
							
							2005 

						
							
							30 192 €

						
							
							1,171

						
							
							35 354,83

						
					

					
							
							2006 

						
							
							31 068 €

						
							
							1,150

						
							
							35 728,20

						
					

					
							
							2007

						
							
							32 184 €

						
							
							1,131

						
							
							36 400,10

						
					

					
							
							2008

						
							
							33 276 €

						
							
							1,119

						
							
							37 235,84

						
					

					
							
							2009

						
							
							34 308 €

						
							
							1,109

						
							
							38 047,57

						
					

					
							
							2010

						
							
							34 620 €

						
							
							1,099

						
							
							38 047,38

						
					

					
							
							2011

						
							
							35 352 €

						
							
							1,089

						
							
							38 498,33

						
					

					
							
							2012

						
							
							36 372 €

						
							
							1,068

						
							
							38 845,30

						
					

					
							
							2013

						
							
							37 032 €

						
							
							1,047

						
							
							38 772,50

						
					

					
							
							2014

						
							
							37 548 €

						
							
							1,034

						
							
							38 824,63

						
					

					
							
							2015

						
							
							38 040 €

						
							
							1,034

						
							
							39 333,36

						
					

					
							
							2016

						
							
							38 616 €

						
							
							1,033

						
							
							39 890,33

						
					

					
							
							2017

						
							
							39 228 €

						
							
							1,033

						
							
							40 531,55

						
					

					
							
							2018

						
							
							39 732 €

						
							
							1,025

						
							
							40 731,26

						
					

					
							
							2019

						
							
							40 524 €

						
							
							1,010

						
							
							40 929,24

						
					

					
							
							2020

						
							
							41 136 €

						
							
							1,00

						
							
							41 136,36

						
					

				
			

			[image: ]  Bon à savoir : Un salarié souhaitant partir au 01/01/2020 et ayant perçu durant 25 ans des salaires au niveau du Pass aura un salaire annuel moyen égal à 36 708,91 €.

			[image: ]  « Quelle sera la date de départ la plus avantageuse pour moi ? »

			[image: ]  « La dernière année est-elle retenue dans le SAM ? »

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							M. Y. souhaite partir en retraite le 01/11/2020 de l’entreprise X après 30 ans de bons et loyaux services. Ayant débuté comme ouvrier, il termine sa carrière sur un poste d’encadrement. Toutefois, le cumul des salaires perçus en 2020 ne sera pas retenu dans le SAM car monsieur Y n’a pas cotisé l’année entière. En effet, pour maximiser son SAM, M. Y. aurait dû faire partie des effectifs jusqu’au 31/12/2020 et demander sa retraite au 01/01/2021.

						
					

				
			

			Les salaires sont vérifiés et convertis.

			La moyenne des 25 meilleures années est calculée. 

			La première étape du calcul de la retraite de base est effective.

			Réjouissons-nous car il s’agit de la plus complexe !

			Nous n’avons pas oublié le taux de retraite. Cependant afin d’en comprendre le fonctionnement, il paraît essentiel de comprendre les notions de durée d’assurance et de durée de référence.

			Les trimestres et la durée d’assurance

			La durée d’assurance au régime général s’exprime en trimestres. Il en existe deux types : le trimestre cotisé ainsi que le trimestre validé. À cela, s’ajoutent des majorations spécifiques.

			Le trimestre cotisé

			Le trimestre lié à l’activité

			Comme son nom l’indique, l’actif obtient un trimestre en contrepartie de cotisations vieillesse prélevées sur son salaire. Dans ces conditions, le bon sens suggérerait qu’il suffit de travailler durant 3 mois pour obtenir un trimestre cotisé�

			Sauf que cette vision est erronée.

			Jusqu’au 31/12/2013, l’assuré devait percevoir un salaire équivalent à 200 Smic horaire brut pour obtenir 1 trimestre cotisé. Si la rémunération dépassait 800 Smic, il disposait de 4 trimestres cotisés quand bien même il n’avait pas travaillé toute l’année.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							M. X. recevait un salaire brut mensuel de 3 000 € pour l’année 2013 et demande un congé sabbatique au 31/03/2013.

							
								
									
									
									
									
								
								
									
											
											
											Janvier

										
											
											Février

										
											
											Mars

										
									

									
											
											Salaire perçu

										
											
											3 000

										
											
											3 000

										
											
											3 000

										
									

									
											
											Montant plafond mensuel pour l’année 2013

										
											
											3 086

										
											
											3 086

										
											
											3 086

										
									

									
											
											Salaire inscrit sur le relevé de carrière pour 2013

										
											
											9 000

										
											
									

									
											
											Salaire pour obtenir un trimestre (200 Smic horaire en 2013)

										
											
											1 886

										
											
									

									
											
											Nombre de trimestres cotisés pour année 2013

										
											
											4

										
											
									

								
							

						
					

				
			

			À compter du 01/01/2014, afin de mieux prendre en compte le travail à temps partiel, le seuil pour obtenir un trimestre cotisé a été ramené à 150 Smic horaire comme le précise la circulaire Cnav n° 2014-30 du 10 avril 2014.

			Est présenté ci-dessous, le montant minimum par année reporté au compte retraite de l’assuré permettant d’acquérir un trimestre cotisé.

			Salaire validant un trimestre actualisé 2020

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Année

						
							
							Salaire validant un trimestre

						
							
							Année

						
							
							Salaire validant un trimestre

						
					

				
				
					
							
							2020

						
							
							1 522,50 €

						
							
							1996

						
							
							7 396,00 F

						
					

					
							
							2019

						
							
							1 504,50 €

						
							
							1995

						
							
							7 112,00 F

						
					

					
							
							2018

						
							
							1 482,00 €

						
							
							1994

						
							
							6 966,00 F

						
					

					
							
							2017

						
							
							1 464,00 €

						
							
							1993

						
							
							6 812,00 F

						
					

					
							
							2016

						
							
							1 450,50 €

						
							
							1992

						
							
							6 532,00 F

						
					

					
							
							2015

						
							
							1 441,50 €

						
							
							1991

						
							
							6 388,00 F

						
					

					
							
							2014

						
							
							1 429,50 €

						
							
							1990

						
							
							5 982,00 F

						
					

					
							
							2013

						
							
							1 886,00 €

						
							
							1989

						
							
							5 752,00 F

						
					

					
							
							2012

						
							
							1 844,00 €

						
							
							1988

						
							
							5 568,00 F

						
					

					
							
							2011

						
							
							1 800,00 €

						
							
							1987

						
							
							5 384,00 F

						
					

					
							
							2010

						
							
							1 772,00 €

						
							
							1986

						
							
							5 208,00 F

						
					

					
							
							2009

						
							
							1 742,00 €

						
							
							1985

						
							
							4 872,00 F

						
					

					
							
							2008

						
							
							1 688,00 €

						
							
							1984

						
							
							4 556,00 F

						
					

					
							
							2007

						
							
							1 654,00 €

						
							
							1983

						
							
							4 058,00 F

						
					

					
							
							2006

						
							
							1 606,00 €

						
							
							1982

						
							
							3 630,00 F

						
					

					
							
							2005

						
							
							1 522,00 €

						
							
							1981

						
							
							2 958,00 F

						
					

					
							
							2004

						
							
							1 438,00 €

						
							
							1980

						
							
							2 586,00 F

						
					

					
							
							2003

						
							
							1 366,00 €

						
							
							1979

						
							
							2 262,00 F

						
					

					
							
							2002

						
							
							1 334,00 €

						
							
							1978

						
							
							2 012,00 F

						
					

					
							
							2001

						
							
							8 404,00 F

						
							
							1977

						
							
							1 788,00 F

						
					

					
							
							2000

						
							
							8 144,00 F

						
							
							1976

						
							
							1 578,00 F

						
					

					
							
							1999

						
							
							8 044,00 F

						
							
							
					

					
							
							1998

						
							
							7 886,00 F

						
							
							
					

					
							
							1997

						
							
							7 582,00 F

						
							
							
					

				
			

			[image: ]  Conseil pratique : Soyez précis au mois près !

			Supposons que M. Y. s’aperçoit que 2 mois d’activité ne sont pas comptabilisés pour l’année 1977. Il peut penser que cette période manquante n’aura pas d’impact sur son salaire annuel moyen. Néanmoins, le cumul des rémunérations peut lui permettre d’obtenir 2 trimestres supplémentaires, qui peuvent lui permettre d’avancer sa date de départ en retraite.

			[image: ]  Attention : Le salarié peut obtenir au maximum 4 trimestres par an. Il est impossible d’obtenir 6 trimestres cotisés sur une année quand bien même la rémunération dépasse 600 ou 800 Smic horaire.

			[image: ]  Attention : La réglementation est particulière pour la dernière année travaillée. En effet, le décompte de trimestres s’effectue de manière civile. Si le salarié travaille jusqu’au 30 juin et fait valoir ses droits en retraite le 1er juillet, il n’obtiendra que 2 trimestres même si sa rémunération pourrait dépasser 300 Smic horaire sur la période.

			Le trimestre d’activité lié aux prestations familiales

			Il n’est pas obligatoire d’exercer une activité pour obtenir des trimestres cotisés avec un salaire affecté sur le compte retraite. En effet, les organismes versant des prestations familiales ont pour obligation de cotiser au régime général au titre de Parent au foyer. Ces droits sont accordés au titre de l’allocation-vieillesse des Parents au foyer (Avpf). Les sommes reportées sur le relevé de carrière ne correspondent pas à des salaires perçus par l’assuré mais à des bases de cotisations calculées par le régime général. Elles peuvent être qualifiées de « salaire parental ».

			Toutefois, ces versements ne sont pas systématiques et s’effectuent sous conditions. Nous allons étudier les situations permettant l’attribution de trimestres Avpf :

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Statut de la personne

						
							
							Nombre d’enfants à charge

						
							
							Prestation familiale reçue

						
							
							Condition de revenu

						
					

				
				
					
							
							Parent isolé

						
							
							1 enfant de moins de 3 ans ou au moins 2 enfants.

						
							
							Prestation d’accueil du jeune enfant.

							Complément familial.

							Complément du libre choix d’activité.

						
							
							Revenu < plafond de ressources retenu pour l’attribution de la rentrée scolaire.

						
					

					
							
							Conjoint ou concubin n’exerçant pas d’activité professionnelle

						
							
							1 enfant de moins de 3 ans.

						
							
							Prestation d’accueil du jeune enfant.

						
							
							Revenu < plafond de ressources retenu pour l’attribution de la rentrée scolaire.

						
					

					
							
							Conjoint ou concubin n’exerçant pas d’activité professionnelle

						
							
							3 enfants.

						
							
							Complément familial.

						
							
							Revenu < plafond de ressources retenu pour l’attribution du complément familial.

						
					

					
							
							Le conjoint ou concubin travaillant à temps partiel

						
							
							Avoir au moins 2 enfants.

						
							
							Complément du libre choix d’activité.

						
							
							Revenu < plafond de ressources retenu pour l’attribution du complément familial.

							Salaire du conjoint < 63 % du plafond de la Sécurité sociale.

						
					

				
			

			Note : l’affiliation à l’Avpf a pu être refusée si le conjoint/concubin disposait de revenus d’activité professionnelle supérieurs à un certain seuil. Le calcul des cotisations Avpf est complexe. Les salaires inscrits au titre de l’Avpf sont retenus dans le calcul du salaire annuel moyen et permettent d’acquérir des trimestres cotisés de la même manière qu’une activité salariée.

			Le fonctionnement de l’Avpf se base sur l’article D. 381-2-1 du Code de la Sécurité Sociale.

			[image: ]  Attention : Ne peut également bénéficier de cette affiliation que le conjoint ou concubin qui ne participe pas à la mise en valeur d’une exploitation agricole (cf. : article D. 381-2-1 du Code de la Sécurité Sociale).

			L’affiliation à l’Avpf s’effectue sans conditions de ressources à compter de 2014, sous réserve que : 

			- La personne a la charge d’un enfant handicapé non admis dans un internat, dont l’incapacité permanente est au moins égale à 80 % et qui n’a pas atteint l’âge limite d’attribution de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé.

			- La personne assume, au foyer familial, la charge d’une personne adulte handicapée, dont l’état nécessite une assistance ou une présence définie et dont le taux d’incapacité permanente est au moins égal à 80 %.

			- La personne soit bénéficiaire d’un congé de soutien familial.

			- La personne soit bénéficiaire d’une allocation journalière de présence parentale obtenue dans le cadre d’un congé de présence parentale.

			[image: ]  Conseil pratique : Les trimestres Avpf ne sont pas toujours correctement enregistrés sur les différents relevés de carrière. La Carsat peut demander des rectifications en demandant aux assurés :

			- La copie de l’attestation d’affiliation Avpf délivrée par les organismes réglant les prestations familiales.

			- La copie des avis d’imposition des années lacunaires, le numéro d’allocataire ainsi que les coordonnées des organismes débiteurs des allocations familiales.

			Toutefois, rien n’empêche le salarié dans le cadre de la préparation de son dossier retraite de contacter l’organisme concerné (Caf, Msa, Service de l’État) pour entamer une régularisation de ses trimestres Avpf.

			Nous avons étudié les modes d’acquisitions de trimestres cotisées. Cependant, la réglementation permet l’obtention de trimestres dits validés. Il s’agit d’obtention de trimestres liée à des situations particulières (maladie, chômage, invalidité). Les sommes perçues dans ce cadre ne rentrent pas dans le calcul du salaire annuel moyen.

			Le trimestre validé

			Le trimestre de service militaire

			Les périodes de service militaire sont retenues de date à date par périodes de quatre-vingt-dix jours en totalisant tous les jours de service validables.

			Le nombre de trimestres correspondant est égal à : 

			
				
					
				
				
					
							
							
								
									
								
								
									
											
											Nombre de jours retenus

										
									

									
											
											90 jours

										
									

								
							

						
					

				
			

			Le résultat est arrondi au nombre entier immédiatement supérieur.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							Prenons un exemple en se basant sur la lettre du 4 mars 1980 de la direction de la Sécurité sociale.

							Une personne a effectué son service militaire du 1er avril 1971 au 31 mars 1972 :

							- Nombre de jours de service : 366.

							- Nombre de trimestres à retenir : 366/90 = 4,06, arrondis à 5.

							La Carsat peut affecter 4 trimestres au titre de l’année 1971 et un trimestre pour l’année 1972.

						
					

				
			

			[image: ]  Comment faire si le salarié a déjà des trimestres d’activité pour l’année 1971 ? Peut-il optimiser la répartition des trimestres issus du service militaire ?

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							Nous supposons que la personne a travaillé du 1er janvier 1971 au 31 mars 1971 avec une rémunération totale de 800 F sur la période. Elle n’a pas travaillé après le service militaire en 1972 et a repris une activité en 1973.

							Répartition initiale de la Carsat

							
								
									
									
									
									
								
								
									
											
											Année

										
											
											Nature des trimestres

										
											
											Nombre de trimestres attribués

										
											
											Commentaire

										
									

									
											
											1971

										
											
											Activité + service militaire

										
											
											4

										
											
											Le salaire perçu permet d’obtenir 1 trimestre cotisé. Le service militaire permet d’en obtenir 4. Cependant, la réglementation prévoit qu’un assuré peut obtenir au maximum 4 trimestres par an.

										
									

									
											
											1972

										
											
											Service militaire

										
											
											1

										
											
											La personne obtient un trimestre pour son service militaire et rien pour la suite.

										
									

									
											
											1973

										
											
											Activité régime général

										
											
											4

										
											
											La personne obtient 4 trimestres compte tenu de son activité.

										
									

								
							

							Répartition rectifiée de l’assuré

							
								
									
									
									
									
								
								
									
											
											Année

										
											
											Nature des trimestres

										
											
											Nombre de trimestres attribués

										
											
											Commentaire

										
									

									
											
											1971

										
											
											Activité + service militaire

										
											
											4

										
											
											Le salaire perçu permet d’obtenir 1 trimestre cotisé. Le service militaire permet d’en obtenir 3. L’assuré obtient 4 trimestres pour cette année.

										
									

									
											
											1972

										
											
											Service militaire

										
											
											2

										
											
											La personne obtient un trimestre pour son service militaire car il s’est achevé le 31/03/1972. 

											l’assuré peut affecter le trimestre supplémentaire (le cinquième) pour l’année 1972 car totalisait déjà 4 trimestres pour l’année 1971 grâce à une activité salarié.

										
									

									
											
											1973

										
											
											Activité régime général

										
											
											4

										
											
											La personne obtient 4 trimestres compte tenu de son activité.

										
									

								
							

						
					

					
							
							Exemple

						
							
							Référence législative : lettre Cnav du 16/04/1996.

							Afin de justifier ses trimestres le salarié devra fournir un état général des services à demander aux :

							- Archives militaires de Pau, Caserne Bernadotte, 64400 PAU.

							- Bureau des archives et des réserves de l’armée de l’air à Dijon (BARAA 24.501, BP 90.102 21093, Dijon Cedex 9).

							- Centre de traitement de l’information pour les ressources humaines de la marine à Toulon (Toulon Lamalgue Marine, BP 413 83800, Toulon Cedex 9).

						
					

				
			

			[image: ]  Attention : La copie du livret militaire ne constitue pas un justificatif.

			Le trimestre maladie

			Le salarié obtient un trimestre assimilé au titre de la maladie s’il a été indemnisé durant 60 jours par l’assurance maladie au titre de la maladie, la longue maladie et l’incapacité temporaire au travail. Il en est de même pour les périodes maternité pour les accouchements survenus avant le 01/07/2012.

			[image: ]  Conseil pratique : Même si des trimestres maladies apparaissent pour une année concernée, dès que l’assuré aura bénéficié de 800 Smic horaire, (ou de 600 Smic horaire le cas échéant), il pourra bénéficier de 4 trimestres cotisés. Les trimestres validés ne seront pas rajoutés.

			Invalidité

			Le salarié bénéficie d’un trimestre assimilé au titre de l’invalidité sous réserve d’avoir perçu 3 paiements mensuels au cours d’un trimestre civil, sans limitation de durée.

			[image: ]  Conseil pratique : La Caisse primaire d’assurance maladie (Cpam) transmet les périodes indemnisées à la Carsat. Il n’est pas nécessaire de les fournir lors de la constitution du dossier. 

			Chômage indemnisé

			Le salarié bénéficie d’un trimestre assimilé par tranches de 50 jours indemnisés par l’assurance chômage, dans la limite de 4 trimestres par année. Il n’y a pas de limite temporelle dans l’attribution de trimestres. 

			Les allocations éligibles à l’obtention de trimestres sont : 

			- L’allocation d’aide au retour à l’emploi. 

			- L’allocation de solidarité spécifique.

			- L’allocation équivalent retraite (devenue Atas).

			- L’allocation spéciale du Fonds national de l’emploi. 

			- L’allocation chômeurs âgés. 

			- L’allocation temporaire d’attente.

			[image: ]  Conseil pratique : Une période de chômage involontaire avant le 01/01/1980 peut être validée sur présomption (sans fournir d’attestation d’indemnisation Assedic) si elle est suivie :

			- D’une reprise d’activité salariée.

			- Ou du bénéfice de la garantie de ressources.

			- Ou de l’attribution des droits à l’assurance vieillesse.

			La validation de périodes lacunaires est limitée à 8 trimestres. La commission de recours amiable est compétente si la période lacunaire dépasse 8 trimestres.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							M. X. était salarié jusqu’au 31/12/1978 et perd son emploi suite à un licenciement. Il était indemnisé par les Assedic pour l’année 1979. Il n’a plus de trace d’attestations de paiement. Il a repris une activité salariée en 1980.

							Relevé de carrière initial de la Carsat

							
								
									
									
									
									
								
								
									
											
											Année

										
											
											Nature des trimestres

										
											
											Nombre de trimestres attribués

										
											
											Commentaire

										
									

									
											
											1978

										
											
											Activité 

										
											
											4

										
											
											Le salarié a obtenu 4 trimestres au titre de son emploi. Il est licencié au 31/12/1978.

										
									

									
											
											1979

										
											
											Aucun trimestre

										
											
											0

										
											
											La personne n’obtient aucun trimestre car sa période de chômage indemnisé n’est pas répertoriée sur son relevé de carrière.

										
									

									
											
											1980

										
											
											Activité régime général

										
											
											4

										
											
											La personne obtient 4 trimestres compte tenu de son activité.

										
									

								
							

						
					

					
							
							Exemple

						
							
							Relevé de carrière rectifié par l’assuré 

							
								
									
									
									
									
								
								
									
											
											Année

										
											
											Nature des trimestres

										
											
											Nombre de trimestres attribués

										
											
											Commentaire

										
									

									
											
											1978

										
											
											Activité 

										
											
											4

										
											
											Le salarié a obtenu 4 trimestres au titre de son emploi. Il est licencié au 31/12/1978.

										
									

									
											
											1979

										
											
											Chômage

										
											
											4

										
											
											En prouvant la situation de chômage subi (en transmettant une lettre de licenciement) et avec une attestation de l’honneur précisant une indemnisation par l’assurance chômage pour 1979, le salarié peut obtenir 4 trimestres.

										
									

									
											
											1980

										
											
											Activité régime général

										
											
											4

										
											
											La personne obtient 4 trimestres compte tenu de son activité.

										
									

								
							

						
					

				
			

			Chômage non indemnisé

			Première période de chômage

			La première période de chômage involontaire non indemnisé est validée une seule fois dans la carrière de l’intéressé. Elle peut être continue ou discontinue en raison d’une reprise minime d’activité qui n’aboutit pas à une indemnisation chômage ou de la perception d’un revenu de remplacement (indemnité maladie).

			[image: ]  Bon à savoir : La période est décomptée de date à date. Il est validé autant de trimestres assimilés que l’assuré réunit de fois 50 jours de chômage non indemnisé pour une année civile. 

			Les jours de chômage sont additionnés. Les trimestres sont validés dans l’ordre chronologique. Toutefois le nombre de trimestres pour la première période de chômage non indemnisé avant 2011 est limité à 4.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							M. Y. termine ses études le 30/06/2001.

							Il s’inscrit à Pôle emploi le 01/07/2001.

							Il trouve un emploi en CDI le 01/01/2002.

							Il n’est pas indemnisé du 01/07/2001 au 31/12/2001.

							Le décompte en période est égal à 180 jours : il y a 180 jours entre le premier juillet 2001 et le 31 décembre 2001.

							180/50 = 3,6.

							Résultat	 : M. Y. obtiendra 3 trimestres pour l’année 2001.

						
					

				
			

			Le décompte s’arrête définitivement si l’assuré bénéficie de chômage indemnisé au cours de cette première période de chômage non indemnisé. 

			Depuis le 01/01/2011, 6 trimestres peuvent désormais être validés à ce titre (contre 4 auparavant) pour les « jeunes » actifs en début de carrière. 

			
				
					
					
				
				
					
							
							Exemple

						
							
							M. Y. termine ses études le 30/06/2017.

							Il s’inscrit à Pôle emploi le 01/07/2017.

							Il trouve un emploi en CDI le 15/10/2018 et obtient 1 trimestre cotisé grâce à son salaire.

							Il n’est pas indemnisé du 01/07/2017 au 14/10/2018.

							Le décompte en période de 50 jours pour l’année 2017 est égal à : 183 jours, il y a 183 jours entre le premier juillet 2017 et le 31 décembre 2017. 183/50 = 3

							Le décompte en période de 50 jours pour l’année 2018 est égal à : 286 jours, il y a 286 jours entre le premier janvier 2018 et le 14 octobre 2018. 286/50 = 5

							Résultat : M. Y. obtiendra 3 trimestres pour 2017 et 3 trimestres pour 2018 au titre du chômage non indemnisé. En effet, pour 2018, Il bénéficie d’un trimestre cotisé pour son activité. En outre, le nombre de trimestres attribués par année est limité à 4.

						
					

				
			

			Épuisement des droits à l’assurance chômage

			À la fin de l’indemnisation, l’assuré peut obtenir jusqu’à 4 trimestres validés, sous réserve de maintenir son inscription à Pôle emploi. 

			Cette période est limitée à 20 trimestres si : 

			- Le salarié a 55 ans à la cessation de son indemnisation.

			- Le salarié totalise 100 trimestres cotisés tous régimes de retraite confondus (régime général, régime de fonctionnaires�).

			- Le salarié demeure affilié au régime général des salariés.

			[image: ]  Conseil pratique : Le salarié doit toujours s’actualiser à Pôle emploi même s’il n’est plus indemnisé par l’assurance chômage. Avant le 01/07/2012, il est toujours possible de prouver son inscription via une attestation sur l’honneur mais il faut également fournir une preuve de cessation de paiements. Après cette date, Pôle emploi transmet automatiquement les personnes inscrites et non indemnisables au régime général. 

			La naissance et l’éducation de l’enfant

			La réglementation ayant changé en 2010 : il est nécessaire d’étudier les 2 cas de figure.

			Enfant né avant le 01/01/2010

			Outre joie et bonheur qu’il procure dans un foyer, l’enfant permet l’acquisition de trimestres assimilés au régime général. 4 trimestres seront attribués à la mère dans un premier temps, au titre de l’incidence de la maternité sur la vie professionnelle. 4 trimestres supplémentaires rattachés à l’éducation lui sont accordés sous réserve que le père ne soit pas en capacité de prouver qu’il ait élevé seul l’enfant durant les 4 premières années.

			Concernant l’adoption, la mère obtient 4 trimestres sous réserve que l’adoption de l’enfant soit intervenue avant sa majorité. Elle peut être attribuée au père s’il figure seul sur le jugement d’adoption et qu’il ait assumé seul l’éducation sur les 4 premières années.

			Pour bénéficier de ces majorations, la mère doit avoir le statut d’assuré social. 

			[image: ]  Qu’en est-il en l’absence d’activité antérieure ? Il ne faut pas oublier que le statut de parent au foyer (Avpf) confère à la mère la position d’assurée au régime général et lui permet dans ces conditions de cumuler les trimestres cotisés Avpf et les majorations de durée d’assurance.

			[image: ]  Quelles sont les conséquences d’un enfant mort-né ? La mère pourra bénéficier de 4 trimestres liés à la maternité mais aucun trimestre de majoration éducation ne sera attribué.

			Enfant né après 2010

			Après cette date, le changement intervient dans la majoration éducation. Les 4 premiers trimestres maternité sont attribués d’office à la mère. Concernant la majoration éducation, les parents peuvent choisir de se répartir les 4 trimestres d’éducation. Le choix doit être communiqué à la caisse compétente dans les 6 mois qui suivent les 4 ans de l’enfant. À défaut, l’avantage sera attribué à la mère.

			[image: ]  Attention : La majoration peut être également partagée en cas de garde alternée.

			[image: ]  Attention : Chaque parent doit disposer de 8 trimestres tous régimes confondus (obtenu également dans les États de l’Espace économique européen) au point de départ de la retraite avant attribution de la majoration.

			Le congé parental d’éducation

			À la suite d’une naissance ou de l’adoption d’un enfant de moins de 16 ans, tout(e) salarié(e) peut bénéficier d’un congé parental d’éducation lui permettant d’interrompre ou de réduire son activité professionnelle pour élever cet enfant. Le congé parental a une durée initiale d’un an au maximum. Il peut être prolongé 2 fois, sans toutefois excéder la date du troisième anniversaire de l’enfant. Dans ces conditions, sous réserve de produire une attestation précisant les dates de congé parental établies par son employeur, la personne pourra bénéficier de trimestres validés. Le décompte se fait par périodes de 90 jours et le chiffre est arrondi à l’unité supérieure.

			[image: ]  Attention : L’assuré peut obtenir 12 trimestres au titre du congé parental mais ces trimestres ne sont pas compatibles avec la majoration enfant. Autrement dit, le congé parental n’a de sens au niveau de la majoration retraite uniquement s’il dépasse 2 ans. En outre, depuis 2014, cet avantage n’est plus compatible avec les trimestres Avpf.

			La majoration éducation enfant handicapé

			L’assuré qui élève ou a élevé un enfant handicapé peut avoir droit à une majoration de sa durée d’assurance dans la limite de 8 trimestres. L’enfant doit avoir un taux d’incapacité de 80 %. Cette bonification se cumule avec la majoration enfant et avec la majoration de durée d’assurance pour le congé parental. 

			La majoration pour aidant familial

			De la même manière, un assuré qui assume au domicile familial la charge d’un adulte handicapé (taux d’incapacité de 80 %) peut également avoir droit à cette majoration toujours dans la limite de 8 trimestres. Un trimestre est accordé par périodes de 30 mois de prise en charge. L’adulte peut être un ascendant (de l’assuré ou de son conjoint), le conjoint, le descendant (de l’assuré ou de son conjoint), des frères ou sœurs (de l’assuré et du conjoint).
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Assurance retraite
individuelle
Epargne volontaire
de Ia personne. Exemples : plan
d'épargne populaire, assurance vie.

Retraite supplémentaire
conventionnelle ou contractuelle
Epargne proposée par l'entreprise : plan

d'épargne retraite, retraite par capitalisation.

Retr: complémentaire
Retraite complémentaire obligatoire financée
par le salarié et I'employeur. Exemples : Agirc-Arrco, Ircantec.

Retraite de base
Régime de retraite obligatoire de base financé
par le salarié et l'employeur.
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